
Délibération n°M2021-11

Séance ordinaire du lundi 1 février 2021

L’an deux-mille-vingt-et-un et le premier février, les membres du
Conseil de Métropole, légalement convoqués, se sont assemblés
en  visioconférence,  sous  la  présidence  de  Monsieur  Michaël
DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Cycles de l'eau

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
Tasnime  AKBARALY,  William  ARS,  Florence  AUBY,  Jean-
François  AUDRIN,  Geniès  BALAZUN,  Yves  BARRAL,  Boris
BELLANGER,  Mathilde  BORNE,  Christophe  BOURDIN,
Florence BRAU, Véronique BRUNET, Emilie CABELLO, Roger
CAIZERGUES,  Renaud  CALVAT,  Michel  CALVO,  Michelle
CASSAR,  Stéphane  CHAMPAY,  Roger-Yannick  CHARTIER,
Bernadette  CONTE-ARRANZ,  Michaël  DELAFOSSE,  Serge
DESSEIGNE,  Brigitte  DEVOISSELLE,  Zohra  DIRHOUSSI,
Fanny  DOMBRE-COSTE,  Alenka  DOULAIN,  Hind  EMAD,
Maryse  FAYE,  Mylène  FOURCADE,  Jean-Noël  FOURCADE,
Julie  FRÊCHE,  Jackie  GALABRUN-BOULBES,  Clara
GIMENEZ, Serge GUISEPPIN, Clare HART, Régine ILLAIRE,
Stéphanie  JANNIN,  Laurent  JAOUL,  Frédéric  LAFFORGUE,
Guy LAURET, Max LEVITA, Nathalie LEVY, Eliane LLORET,
Lionel  LOPEZ,  Sophiane  MANSOURIA,  Coralie  MANTION,
Nicole MARIN-KHOURY, Isabelle MARSALA, Hervé MARTIN,
Jacques  MARTINIER,  Jean-Luc  MEISSONNIER,  Patricia
MIRALLES,  Julien  MIRO,  Séverine  MONIN,  Véronique
NEGRET,  Laurent  NISON,  Clothilde  OLLIER,  Marie-Delphine
PARPILLON, Bruno PATERNOT, Yvon PELLET, Eric PENSO,
Joël  RAYMOND,  René  REVOL,  Manu  REYNAUD,  Catherine
RIBOT, Jean-Pierre RICO, Anne RIMBERT, François RIO, Sylvie
ROS-ROUART, Séverine SAINT-MARTIN, Agnès SAURAT, Jean-
Luc SAVY, Mikel SEBLIN, Célia SERRANO, Charles SULTAN,
Radia TIKOUK, Isabelle TOUZARD, Bernard TRAVIER, Joëlle
URBANI,  François  VASQUEZ,  Claudine  VASSAS  MEJRI,  Joël
VERA, Patricia WEBER. 

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Mohed ALTRAD, Michel ASLANIAN, Christian ASSAF, Sébastien
COTE, Marie MASSART, Cyril MEUNIER, Arnaud MOYNIER,
Céline PINTARD.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Abdi EL KANDOUSSI, Philippe SAUREL
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Délibération n°M2021-11

Cycles de l'eau - Continuité écologique des cours d'eau - Travaux d'équipement
des trois seuils du Lez situés en aval  de l'A709 - Demande d'aides financières
auprès de l'Agence de l'Eau - Approbation

Madame Véronique NEGRET, Vice-Présidente, rapporte :

Le bassin versant  du Lez est  identifié  par le  plan de gestion des  poissons  migrateurs du bassin Rhône
Méditerranée (PLAGEPOMI 2016-2021) comme une zone d’action prioritaire pour la reconquête d’axes de
migration  pour  l’anguille.  La  présence  des  ouvrages  transversaux dans  les  cours  d’eau,  notamment  les
nombreux seuils  existants  sur  le  Lez  et  la  Mosson,  perturbe  le  déplacement  des  populations  piscicoles
comme l’anguille.

L’étude globale des seuils du Lez et de la Mosson portée par l’Etablissement Public Territorial de Bassin
(EPTB) du Lez a proposé et priorisé la réalisation d’aménagements spécifiques pour permettre de rendre ces
seuils franchissables par les poissons. Dans ce cadre, une première phase de travaux a été réalisée en 2018
pour  l’installation  de  dispositifs  de  franchissement  piscicole  concernant  quatre  ouvrages  sur  le  Lez,
propriétés de la ville de Montpellier, au niveau des trois seuils Richter et du barrage à clapets mobiles du
Moulin de L’Evêque.

Ces travaux qui relèvent de la compétence GEMAPI ont été réalisés par Montpellier Méditerranée Métropole
pour un montant de 290 000 € TTC et financés à hauteur de 80 % par l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée
Corse dans le cadre de son 10ème programme d’intervention et à hauteur de 20 % par la ville de Montpellier.

La seconde phase de travaux concerne l’aménagement des trois seuils sur le Lez situés à l’aval de l’autoroute
A709,  sur  les  communes  de  Lattes  et  Montpellier  et  qui  appartiennent  à  Montpellier  Méditerranée
Métropole : le seuil de la première écluse à Pont Trinquat, le seuil de la deuxième écluse au niveau du Mas
d’Encivade et le seuil de la troisième écluse en amont de Tournefort. Ces seuils fixes en béton, d’une hauteur
comprise entre deux et trois mètres, sont classés difficilement à très difficilement franchissables pour les
poissons migrateurs.

A l’issue des travaux, la continuité écologique de l’anguille sera rétablie depuis la mer sur sept ouvrages
consécutifs et sur un linéaire d’environ 14 km de cours d’eau.

Compte tenu de l’implantation de ces ouvrages en aval du Lez qui constituent les 3 premiers obstacles
rencontrés à la remontée, les dispositifs de franchissement devront en particulier faciliter la remontée des
stades  juvéniles  de  l’anguille.  Les  dispositifs  envisagés  sont  du  type  des  tapis  picots  en  élastomère,
positionnés entre la berge et les seuils.

Le montant des dépenses pour chacun de ces trois seuils est estimé à :
- 100 000 €  TTC pour  les  études  préalables,  les  études  de  maîtrise  d’œuvre  globale,  les  dossiers

réglementaires, les études géotechniques et topographiques ;
- 130 000 € TTC pour les travaux du seuil de la première écluse à Pont Trinquat ;
- 90 000 € TTC pour les travaux du seuil de la deuxième écluse au niveau du Mas d’Encivade ;
- 100 000 € TTC pour les travaux du seuil de la troisième écluse en amont de Tournefort.

Le montant total de l’opération est ainsi estimé à 420 000 € TTC.

Cette opération a déjà fait l’objet d’une demande d’aide auprès de l’Agence de l’Eau dans le cadre du contrat
de  Métropole  de  coopération  signé  avec  l’Agence  de  l’Eau  sur  la  période  2015-2019 et  approuvé  par
délibération n°M2018-257 le 31 mai 2018. Le démarrage de l’opération n’ayant pu aboutir dans le cadre de
ce programme, la demande d’aide auprès de l’Agence de l’Eau est donc restée sans suite.
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La phase Projet étant aujourd’hui achevée et les travaux étant programmés au premier semestre 2021, cette
opération de continuité écologique est éligible au 11ème programme de l’Agence de l’Eau « Sauvons l’eau
2019-2024 » qui fixe notamment comme priorité la reconquête de la biodiversité et des milieux aquatiques
dont  50 % d’aides  pour les travaux visant à restaurer le fonctionnement  des rivières  et  rétablir  la  libre
circulation des poissons. Dans le cadre de l’appel à projets « Rebond Eau Biodiversité Climat 2020-2021 »
voté  le  25  juin  2020  par  le  Conseil  d’Administration  de  l’Agence  de  l’eau,  Montpellier  Méditerranée
Métropole pourrait bénéficier jusqu’au 31 décembre 2021 de modalités d’aides plus favorables que celles
énoncées ci-dessous avec notamment une bonification de l’aide à hauteur de 70 %.

Compte tenu de cette aide, le plan de financement de l’opération serait le suivant :
- Agence de l’Eau : 70 %
- Montpellier Méditerranée Métropole : 30 %

En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole :

- d’approuver le projet d’aménagement des ouvrages de franchissement piscicoles des trois seuils du Lez
situés à l’aval de l’A709 ;
-  d’imputer  cette  dépense  sur  les  crédits  ouverts  à  cet  effet  au  budget  de  Montpellier  Méditerranée
Métropole, chapitre 907 ; 
- de solliciter les meilleures aides financières auprès de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse ;
- d’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer
tout document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote électronique, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 

Pour : 89 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 1 voix 
M. René REVOL.

Fait à Montpellier, le 16/02/21 

Pour extrait conforme, 

Monsieur Le Président

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 16 février 2021
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20210201-152337-DE-1-1
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 16/02/21

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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